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. REVUE
LEGISLATION ET DE JURISPRUDENCE.

Vor.. 1. MONTRÉAL, MAI, 1846. No. 8.

DE LA CODIFICATION DES LOIS DU CANADA.

Les conquêtes que les sociétés modernes nous ont faites dans la poli-
tique, les sciences et les arts, l'agriculture, lindustrie et le commerce,
ont rendu nécessaire la réformation des vieux codes qui régissaient les
sociétés anciennes. Partout l'on a ressenti l'insuffisance des lois
faites pour un ordre d'idées et de choses qui n'existe plus, et le besoin
de refondre les ançiens systèmes et d'en promulguer de nouveaux, afin
de se mettre au niveau des progrès de la civilisation.

Forte de la propagation des principes de la liberté politique, imbue
de l'esprit philosophique qui a tant contribué à notre régénération, la
législation moderne a dû tendre universellement à opérer la revision,
l'uniformité et la codification des lois. La législation et la civilisation
ont dû niarcher de pair :--l'une et l'autre ont dû réciproquement s'ai-
der dans leur tendance progressive; ou plutôt l'une et l'autre n'ont été
que la réalisation d'un même résultat, l'amélioration de la condition de
lhomme. Ce travail immense est entrepris et se poursuit avec une

indicible activité dans. tous les états libres de l'Europe et de l'Amé-
rique ; la France a ouvert la carrière et a en quelque sorte accompli
sa tâche; les autres sont à cette heure consciencieusement engagés
dans l'ouvre de la reconstruction.

Le Bas-Canada, d'abord colonie française, puis après colonie an-
glaise, se trouve, à l'égard de'son système de lois, dans une position
tout-à-fait exceptionnelle. Il n'est peut-être pas un pays au monde
soumis à plus de règles de droit, empruntées à des systèmes divers.
Les lois publiques et criminelles de lAngleteire, le régime constitu-
tionnel colonial, le droit civil de la France, tel que modifié par la
Coutume de Paris, et tel qu'il existait avant 1763, le ordonnances et
les statuts des divers corps législatifs du pays, un très grand nombre de
statuts anglais dont les dispositions s'étendent aux colonies, forment les
principales pièces de cette babel légale. C'est même une tâche dif-
ficile de faire une énumération précise et complette de toutes les lois
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en force en ce pays. On est souvent embarrassé, dans la pratique,
iur le choix à faire entre deux codes différens, pour arriver à la solu-
tion d'un cas particulier; et les tribunaux ne sont pas toujours d'ac-
cord sur le texte légal auquel il faut recourir.

La confusion a dû s'augmenter par l'introduction partielle, incom-
plette, souvent irréfléchie, de quelques dispositions du droit anglais,
pour les greffer sur le droit français auquel elles étaient étrangères, et
quelquefois absolument opposées. Tel est le mode de preuve en ma-
tière de commerce, l'institution du jury, le recours aux writs de pré-
rogative, etc., tous jetés au milieu d'un système souvent insuffisant
pour en régler l'exercice. Qu'on juge des difficultés qui doivent sur-
gir de l'application des règles d'un code appliquées, quant à la preuve
seulement, à des obligations contractées sous l'empire d'un autre; des
différens modes d'acquérir et aliéner les propriétés tenues à titre de
fief ou de roture, et celles en franc et commun soccage ; des prescrip-
tions du droit anglais opposées à des actions du droit français; et de
l'insuffisance de lois promulguées il y a trois cents ans en France, pour
régir des transactions de commerce telles qu'elles existent aujourd'hui
en Angleterre. Ajoutez à cela le replâtrage de nos statuts provinci-
aux, qui tous pèchent plus ou moins par le défaut d'ensemble ou de
concordance, tels que ceux qui ont introduit le régime municipal,
l'inscription des hypothèques, les lois de banqueroutes, ou ceux qui ont
changé les formes de procédure et modifié le régime hypothécaire, et
vous aurez une juste idée du chaos de notre jurisprudence.

Que de lois vieilles, anomales, opposées, subsistent dans toutes les
branches (le notre législation ! Que de désordre et d'incertitude dans
les lois qui régissent les personnes et les choses, les propriétés, le
commerce, la police! Que d'anaçhronismes dans les dispositions les
plus importantes à notre état social ! Quel esprit assez vaste pourrait
embrasser et connaître cette variété infinie d'èdits, de coutumes, de
brocarts, d'ordonnances, de statuts, de jurisprudence de tout genre?

Il est grandement temps de songer, à ce-ordonner tous ces systèmes,
et à opérer la codification de nos lois. La tâche es immense, mais
elle est réalisable. Les modèles ne manquent pas. Le Code Napo-
léon, ce monument de sagesse humaine, nous offre l'avantage d'un
édifice composé des élémens de notre propre droit. Le code de la
Louisiane, calqué sur le premier, a le double avantage d'avoir été
préparé pour d-s hommes placés dans une situation analogue à la
nôtre. Mais les chambres législatives ne sont guères une arène

propre à élaborer un pareil travail. Une commission composée de
légistes, étrangers aux luttes et aux débats parlementaires, discutant
clans le cabinet leur travail commun, a toujours été considérée comme
le seul moyen de parvenir à un résultat si désirable. La législature
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rourralt tracer le canèvas, poser les bases de leur travail, indiquer les
principaux traits des systèmes à codifier. Le code civil ne devrait pas
manquer de servir de modèle, comme étant ce qu'il y a probablement
de plus parfait, en matière de législation. Les lois qui régissent le
,commerce devraient se rapprocher autant que possible des lois de la
mère-patrie, et des états qui nous environnent. Le commerce, cos-
mopolite de sa nature, doit être régi par les systèmes uniformes des
nations qui s'y livrent davantage. Notre position doit nous faire dé-
sirer d'assimiler autant que possible notre code de commerce à ceux
de l'Angleterre, des États-Unis, et du Haut-Canada, en raison de nos
rapports commerciaux avec eux. D'autant plus que ce ne serait pas
faire violence à des idées reçues, mais qu'on ne ferait que seconder un
élan déjà donné: car nos lois de commerce, telles qu'elles existaient
en France, sont celles dont on s'est le plus écarté en Canada. On peut
dire qu'elles n'ont jamais pris racine. Le fait qu'on a jamais pensé à
y établir une jurisdictiòn consulaire en est une preuve patente. Un
gouvernement, uniquement occupé à faire la guerre à des sauvages, et
à disputer l'autorité avec des missionaires, ne devait guère songer aux
intérêts d'une profession déclarée roturière et indigne d'un gentil-
homme.

Quant au code criminel, on peut dire que les salutaires statuts intro-
duits par 'Honble M. Black, ont tracé la principale ébauche de la ré-
forme à faire.

Mais dans le code civil, que de vieilles institutions à émonder! Au
premier coup-d'il, se présente la féodalité, aujourd'hui proscrite du
sol des pays libres, et restée comme une plaie attachée à la glèbe dans
un petit coin de l'Amérique: la féodalité, cette entrave inique oppo-
sée à la liberté, à l'industrie, à Pagriculture, au commerce. La diffi-
culté est d'abattre l'hydre, sans froisser les droits acquis de ceux que
des lois respectables seulement par leur ancienneté avaient chargé de
son entretien et de sa subsistance, moyennant d'abord un salaire mo-
dique, devenu avec le progrès des âges une effrayante exaction.
Quand le mal va croissant, le plus prudent peut-étre est de ne pas lé-
siter à couper le membre gangrené ; ce qui, par rapport aux droits féo-
daux, s'opérerait par -la conversion forcée en rentes foncières des re-
devances féodales, établies sur la valeur moyei.nie des propriétés, après
le défrichement agricole, abstraction faite de la valeur additionnelle,
fruit de l'industrie manufacturière et commerciale. Mais c'est là sur-
tout qu'il y a des usurpations à dénoncer, des priviléges graduellement
conquis par des empiétations à supprimer, de prétendus droits qui
n'ont jamais existés que dans des conventions illégales, sans causes et
cofitraires aux chartes primitives, à soumettre à l'épreuve des vrais
principes. On a perdu de vue qu'en Canada, la seigneurie n'est
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qu'un fidéi-comniis, qui a ses règles et ses restrictions, et qui doit être
exercé strictement et 1 la lettre:--de là cette foule de charges et de
restrictions imposées au censitaire par le seigneur, qui se croyait pro-
priétaire, et non dépositaire et administrateur du sol, à condition de le
faire occuper et défricher.

Le régime de la communauté, la matière les douaires, les substitu..
tions et des retraits demandent aussi de grandes modifications, s'il est
vrai quo l'esprit de la législation moderne doit tendre à affranchir les
individus, à dégrever les propriétés, à faciliter les échanges et les mu-
tations. On ne doit pas dédaigner non plus d'imiter les peuples les
plus éclairés, dans les réformes faites à des parties aussi importantes
du droit que les donations, les testamens et les successions. Peut-être
notre statut provincial a-t-il étendu au-dela des bornes la faculté de
tester ? du moins, c'est un sujet qui mérite d'être reconsidéré, après
l'expérience acquise par un laps de plus de quarante années. L'in-
struction publique ne doit pas rester sans organisation et sans contrôle;
l'éducation élémentaire a été jusqu'ici en butte aux épreuves et aux
tentatives infructueuses, de plans indigestes et inachevés. Mais ces
objets tiennent plutôt au régime administratif, qui lui aussi a tant de
besoin de réforme.

L'organisation des tribunaux, la délimitation de leurs attributions, la
forme des procédures, sont encore des objets dignes de la plus sérieuse
attention:-car tant de systèmes divers se sont succèdé les uns aux
autres, sans qu'aucun ait eu le temps de prendre assiètte, qu'on est
tombé dans une anarchie complète en ces matières.

La plus noble partie du droit est sans doute celle qui règle et garan-
tit les franchises, et la liberté publique et individuelle. C'est, à pro-
prement parler, le droit public, qui pour nous est celui de la Grande-
Bretagne; et qui est si étroitement lié avec le droit civil proprement
dit, que l'un et l'autre pour avoir leur efficacité, doivent être co-ordon-
nés ensemble, et s'aider réciproquement.- Or, il est évident que le
droit civil de la France, sous l'ancien régime, ne doit pas toujours suf-
fire aux exigences du droit public et constitutionnel anglais, et'que des
prérogatives britanniques ne sont que mal servies par des formes de
procédures auxquelles elles étaient inconnues. De là vient que les
sauves-gardes de la liberté, Plhabeas corpus, le mandamus, le quo war-
ranto, le certiorari même, cette sentinelle des empiétations et des
écarts des petites jurisdictions, sont des remèdes auxquels on ne peut
atteindre qu'imparfaitement. Une loi générale devraient faciliter l'ex-
ercice de ces droits.

Dans cette reconstruction, on devrait avoir en vue l'avenir de l'A-
mérique-britannique, dontle Bas-Canada doit être le centre, et songer
à un système qui pourrait convenir à toutes les populations qui de,
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vront composer un jour un vaste empire, en leur donnant des institu-
tions uniformes propres à en faire un seul et néne peuple,, dist.inct de
celui qui l'avoisine. Pour accoutumer les esprits à cette transition,
nous croyons que sans tarder, on devrait faire traduire les principales
dispositions de nos lois françaises, la coutume de Paris, par exemple,
afin de les faire connaître à cette partie de la population qui parle l'an-
glais. N'est-il pas étrange, en vérité, que depuis plus de soixante ans
une grande partie de notre population soit soumises à des lois écrites
dans une langue qu'elle n'entend pas, dont le texte obscur et vieilli
n'est intelligible qu'aux hommes de loi, et qu'il n'ait encore jamais été
proposé de les faire traduire. Demandez aux émigrés récemment
établis en Canada, s'ils savent quelles lois régissent leurs mariages,
.communautés, successions, et comment pourraient-ils le savoir 1
Comprennent-ils les mots douaire, préciput, propre, acquêt, conquet,
etc. Il est de toute justice, il est dans l'intérêt de la stabilité de nos
lois, de les rendre accessibles à la connaissance de tous.

LES LOIS DE BANQUEROUTES.

Les lois de banqueroutes sont des lois exceptionnelles, qui s'écar-
tent évidemment des principes du droit naturel: l'extinction des obli-
gations du créancier en faillite, moyennant la cession de ses biens, est
un privilége extraordinaire sanctionné par les dispositions d'un droit
purement exceptionnel. Pour avoir recours à une pareille législation,
il faut qu'il y ait de grands inconvéniens à.éviter, de notables avanta-
ges à atteindre, sinon l'on fait des lois contraires à l'équité -naturelle,
en pure perte et sans aucun bon résultat. C'est sous ce point de vue
que nous envisageons l'introduction en Canada des lois de banqueroute.
Nous ne croyons pas que les circonstances et l'état du pays deman-
dent l'introduction de ces lois. Au contraire, nous croyons sincère-
ment, qu'elles ont fait un tort notable au commerce. On convient que
l'âme du commerce est le crédit, fondé sur lindustrie, Phonnété et
l'énergie du commerçant; ce sont les garanties les plus efficacespour
faciliter les opérations commerciales. Appeler au secours du crédit
commercial la garantie foncière, c'est charger -Pimmeuble.d'un fardeau
qu'il ne doit point porter, c'est soumettre la propriété aux.chanceset
aux hasards du commerce, et lui enlever ce :caractère de stabilité qui
assure la prospérité-agricole.
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Si donc nous démontrons que les lois de banqueroute ont détruit le
crédit, nous démontrons que ce sont de mauvaires lois.

Le commerce intérieur de ce pays doit être sobre, prudent, limité:
les lois de banqueroute, en assurant d'avance l'acquittement des dettes,
a dû le rendre imprévoyant, hasardeux, téméraire; première cause le
défiance. La facilité de se tirer d'embarras et de sortir d'une lutte
incertaine, doit dès les premières adversités paraliser l'énergie et l'opi-
niâtreté du commerçant:-car à quoi bon travailler pour payer ses
dettes, quand il est si facile de n'en plus avoir: seconde cause de dé-
fiance. Quand le travail et les talens du failli étaient une propriété
acquise pour toujours à ses créanciers, il était de leur intérêt de faire
produire ce travail et ces talens: delà ces secours qui ne manquaient
jamais à l'infortune, et qui lui aidaient à vaincre les dificultés, et à re-
conquérir le terrain perdu. Les lois de banqueroute ont mis fin à cet
état de choses: troisième cause de défiance. Quand les dettes étaient
des obligations morales qui ne pouvaient s'acquitter que par le paie-
ment ou la remise, le débiteur sentait le besoin de n'en point contrac-
ter qu'il ne crut pouvoir acquitter: depuis que sans le consentement
du créancier la loi le libère, sa conscience est moins délicate, et les
dettes ne lui font pas peur: quatrième cause de défiance. Lus faits
qui constituent un homme en banqueroute sont si nombreux et <le si
fréquente occurrence, que par le caprice momentané du débiteur ou
de lun de ses créanciers, le commerce le plus prospère peut être for-
cément exposé à l'action destructive d'une cour de banqueroute: cin-
quième cause- de défiance. La meilleure preuve que l'on puisse don-
ner que ces lois ont nui au crédit, c'est que depuis leur introduction le
commerce entre le marchand-importateur et le détailleur ne s'est plus
fait qu'au moyen d'hypothèques et de cautionnemens: fait que ne con-
statent que trop les livres des régistrateurs.

L'immense commerce de la Grande-Bretagne, les fluctuations con-
tinuelles des marchés, les désastres maritimes aux quels le commerce y
est exposé, ont pu y rendre nécessaire l'introduction de ces lois: mais
ne comparons pas les exigeancea de notre commerce avec celles de la
mère-patrie, il n'y a aucune parité; et d'ailleur il y a bien de bons es-
prits en Angleterre qui doutent de l'efficacité de ces lois. Pour nous,
examinons-en les résultats: avant l'existence de ces lois, combien fa-
cilement et combien souvent d'honnêtes commerçans, tombés dans
l'adversité, obtenaient des remises ou les attermoiemens, et finissaient
par recouvrer l'aisance, et ce même, sans que le public n'en sut rien.
Nommez-moi un marchand, qui a passé à l'étamine de la loi des ban-
queroutes, qui ait pu recommencer des affaires quelque peu étendues, et
y ait réussi à rétablir son crédit. Le petit nombre de ceux que vous pou-
vez citer sont des commerçans malheureux, qui ont perdu leur fortune,
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enns perdre leur crédit, et qui ont toujours d'abord ou peu après leur
faillite obtenu les conditions avantageuses de leurs créanciers; et polir
qui, par conséquent, les lois de banqueroute étaient inutiles. Quand
ces lois ont eu quelque action sur ces hommes-là, ça été pour entraver
les arrangemens qu'ils voulaient prendre avec leurs créanciers et sou-
vent pour les rendre impossibles. La loi donc n'a eu l'effet que de
faire acquitter des débiteurs insolvables, qui pour cause, n'avaient plus
de crédit, et ne pouvaient obtenir le sympathie le leurs créanciers:-
ce n'était pas la peine de législater pour ceux-là; et quand ils ont été
acquittés, qu'ont-i'.3 plu faire ? Qu'on dise pourquoi aux Etats-Unis,
pays bien autrement commercial que le Canada, on a laissé tomber
ces lois, après en avoir fait un court essai ? Qu'on nous dise aussi ce
que les créanciers ont retiré des faillites en apparence les moins obé-
rées? Et après ces considération, qu'on nous nie que ces lois
aient été inutiles, souvent préjudiciales au commerce, et assurément
contraires à la saine morale.

LA DÉFENSE EN DROIT.

L'on ne trouve pas précisement, dans la procédure française, ce
genre de plaidoirie. La seule nomenclature d'Exceptions à laquelle
on puisse peut-être la rapporter par ressemblance, c'est celle qui ren-
fernme " les Exceptions péremptoires qui procèdent du fondement de
l"ktion," dont parle Pigeau, Proc. Civ. Edn. de 1787, p. 201, v. g.
lorsqu'une action procédant du droit naturel, ou du droit des gens, est
mitigée ou anéantie par une espèce de droit supérieur, e. g. les four-
nitures de vin prises par assiette dans un cabaret: cette réclamation
n'est pas rejetée par le droit des gens, elle est proscrite par le droit
civil. Autre exemple: par le droit des gens, les arrérages d'une rente
constituée au profit d'un tiers, sont dus; cependant, l'ordonnance de
1510, autorise le débiteur à refuser au delà le cinq années, s'il en est
di plus, et qu'il n'y ait pas eu d'interruption de prescriptions.

Mais toujours, pour assimiler la Défense en Droit à cette Exception,
faut-il que l'on puisse, par les allégués mêmes de la Déclaration, aper-
cevoir, que la créance du Demandeur, provient d'une cause que ne
reconnaît pas la loi, ou qu'ayant son fondement dans le droit naturel ou
le droit des gens, elle ait été mitigée ou anéantie par le droit civil.

Il s'ensuit:
1o. Que le Défendeur, si les allégués de la Déclaration du Deman-

deur y donnent lieu, peut, de prime abord, les attaquer, par une, Dé-



344

fense e Droit qui signifie qu'en admettant la vérité de ces allégués,
ils ne font pas voir que le Demandeur ait un droit d'action; ou que si
ce droit est mitigé ou anéanti, le Défendeur peut également le faire
valoir, de la même manière.

Le Défendeur, tout en ne faisant pas cette Défense en Droit, pour-
rait plaider ce droit, par une Exception Péremptoire que M. Pigeau,
loco citato, appele " Exception péremptoire procédant du fondement
(le l'action."

2o. Si d'après les allégués de la Déclaration, lon n'aperçoit pas la
cause ou la source de la créance, qui serait de nature à faire surgir, de
suite, la question, par une Défense en Droit, il est clair, qu'on ne le
peut soulever que par une " Exception péremptoire procédant du fon-
dement de l'action."

Il est évident que cette "Défense en Droit" doit être proposée
après les "Exceptions péremptoires qui précèdent les dilatoires"
(sauf l'Exception de «judicatum solvi") si le Défendeur a-intérêt de
les faire valoir d'abord.

Ainsi, supposons <que le Défendeur ait intérét de faire valoir des
Exceptions Péremptoires qui doivent être proposées avant les Dila-
toires, v. g., celles qui se tirent les nullités qu'il y a dans la forme le
la demande, comme celles qui se trouvent dans la forme même de la
demande ; celles qui proviennent de la personne du demandeur, de
son incapacité ou défaut d'intérêt à actionner; celles qui proviennent
de la personne du défendeur, de son incapacité à se défendre contre
Paction, ou de ce qu'il n'a ni la qualité, ni l'intérét, en conséquence
desquels on le prétend soumis à cette action; ou des Exceptions dila-
toires, soit qu'elles proviennent du demandeur, soit qu'elles provien-
nent du défendeur, ou enfin de l'action même ; il le doit faire avant
(le proposer la Défense en- Droit. Si au contraire, il ne le peut, ou ne
le veut, il doit attaquer les allégués de la Déclaration, s'il y a lieu par
la "Défense en Droit" avant d'en venir aux Exceptions Dilatoires

qui proviennent de l'action même, telles qqe l'Exception de garantie,
de discussion, ou l'Exception le division.

Ce procédé de "Défense en Droit" a été un peu emprunté* au
droit anglais dans lequel, le demurrer est défini c an issue upon matter
of law."-" It is apause or stop (lat. demorare, fr. demeurer) put to
any action, upon ajpoint of difficulty, which must be determined by
the Court, before any furtherproceeding can bc had therein........
... .It confesses the facts Io bc truc, as stated by the oppcsite party,
but denies that by the law upon thesefacts, any injury is done to the
plaintiff ; or that the defendant kas made oui a lawful excuse......

En Angleterre, l'on reçoit le general ou le special demurrer, suivant
que le « matter is suffciently or insufficiently alledged. Si linsuffi-
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Fzance des allégués 'est telle, sbit dans la déclaration, soit dlans les
plaidoyers, que la couir ne puisse pas asseoir un jugement, le genaral
denturrer suffit. '4For want of substance, a gencral demur-rer is good:
bitt for want of forms, tiiere must bc a syccial dlemurirer." Jacob's
Law~ Dict. 1 vol, vo. Deimurrer.

Dans notre admirable système de procédure francaise, où tout est
classifié, ce qui est de forme donne lieu aux Exceptions Péremptoires
qui doivent être opposées avant les dilatoires.

Mais ce qui résulte du droit, c'est-à-dire, des allégués qui révèlent,
pour ainsi dire, quel est le fondement de l'action, doit être opposé par
une Défense en Droit, comme nous l'avons expliqué plus haut.

Dans tous les cas, les Exceptions, soit à la forme, ou autrement,
ainsi quie les Défenses en Droit, doivent être spéciales ; et c'est le prini-
cipe, suivant nous, de toute bonne procédure, que chaque partie sache
exactement ce qu'on lui demande, ou ce queon lui oppose.

Al.
Montréal, Mai 1816.

AINALYTICAL INDEX

To Cases dctcrrniineul in the Court of King's". Beaclifor- the District

of Quebcc,-fromn 1803 Io 1822.

Sec. l,-ictions Gcnerally.

ACTIONS.

1.-An action upon an appealù bond cannot be' mainiained ýinfil the
appeal lias beoni determinecl. Kerr vs. Monroe, 1808.

2.-No action can be maintained for a fee piaid to, counsel. Berge-
ron vs. Panet, 1809, No. 53.

a.-An auctioncer ivho selîs a ship without, mal<ing kinown his princi-
pal, cannot support an action for the sum bid for hier, wvithout
the tender of a valid bill of sale. Burns vs. H1art, 1810, No.
260.

4.-Every copartner iii a mercantile flrmn must be a co-plaintiff by
name. lMorough vs. Huot, 1811, No. 14.1.

5.-An officer of -overnment who contracts for the public is not per-
sonnally hiable to an action. Scott vs. Lindsay, 1811, No. 200.

i. 6.-A tutor or guardian to children resident in a foreign country, if
ss
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duly appointed according te the laws of that. country, tan sup-
port an action on thecir behiaif. Allen vs. Cottman, 1811, No.
248.

7. * A consignee wvho hias received gonds shipped te be deiivered
on payment of freighit rnay hc sued for the anieunt of the
freight 'and can support an incidentai cross-demande for dama-
ges occasioned te, the goods by the master's nogligence. Old-
field vs. Hutton, 1812, No. 5.

8.-Ail joint executers, w'ho have ncted, mnust in an action of ne-
count against them be made parties te the suit and ho jointly
summoned as sucli. Dame vs. Grey, 1812, No. 2.39.

9 .- In an action in rem ail joint owners must bc joint plaintiffs.
Bllet vs. Ailison & al., 1812, No. 2,98.

IO.-If a man contracts te do a thing and receives money in ýidvance
and does net do it, hoe xvvo has paid the money may either af-

L- firm the centract and institute an action of damages for nion-
performance, or lie may disaffirm it, and sue for money had and
receivedi B3runet vs. Lee, 1812., No. 3520.

11 .- A plaintiff ay, for an assault, proceed against the defendant by
action and by indictmnent. Dagenay vs. Hunter, 1812, No.
630.

12.--If one of twvo co-donataires pay thxe whole of an annuity te the
1, doe.utur, hoe can inaintain an action for one hialf of the sum

paid against the oaher. Patris vs. Bégn, 1813, No. 9.
13.-An action on the statute 34, Geo. III, cap. 2, Sec. 5, brought

xipon a promissory note which is net expressed to be for value
received canfiot be maintained, if thore be but one count on
thc note and ne other evidence than i.he note itself. Saul vs.
Rejable, 1813, Ne. 23.

14.-Fer the price of moveables sold upon Fi. Fa. and delivered te the

.Vadjudicataire, the sheriff can maintain an action in bis own
naine. Sheplierd vs. Paquet, 1813, No. 102.

15.-A gardion wvio has deiivered te the party defendant the things
which he badl in charge, cannet niaintain an action against the

Vsheriff fer bis salaire. Tardiff vs. Shiepherd, 1813, No. .22.

16.-if goods are soldw~itheut, termn for payamont, and a bill at a future
day is tak-en, and dishonored, an action inay immediately be
maintainod aigainst the purchaser upen his original centract
wvithout regard te the tiine wvhich the bill has te rua. Preston
vs. Johinstone, 1813, No. 34;1.

17.-An action dees lie a-ainst the sheriff for seizing property under a
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wvrit of attachemient although it be proved that there wnas no
grotind for the attachlînit. McNally vs. Shielpherd, 1813, No.
440.

1.-The bad quality of goods purchased and delivered is flot a de-
fense to an action for the price, if the defendant, when they
:w,.ere purchased, bnci it in lus poiver to examine thern. Marquis
vs. Poulin, 1813 No. ;507.

19.-A widoiv, as chef de communauté continuée, in a default action,
v rnay have judgment for the amnount of an obligation to lier liins-

band jointly. Haussemnan vs. Levesque, 1813, Noý. 620.
:20.-A marricd womnan cannot sue as a marchande .pubique without

if lier husband. Young vs. Feehian, 1813, No. 633.
21.ý-Upon a note not payable to order, but assigncd by a notarial acte

at a time when a much larger sumn titan the amnounit of the note
Nvas due and oiving by the payer to dic inaker, un action ean-
flot Uc, supported, for at. the lune of the assignmrent boîh dlairns
wcere mutually comi)ensatcd. Gibsone vs. Lee, 1814, No. 63.

22.-Against a person wvho contracts as a known public agent, an nc-
tion for whiat he has done in1 tlat capacity, wiil ruot lie. Per-
rault vs. ]3aillargé, 1814, No. 321.

23.-An action for goods sold and delivered cannot bc niaintained, if
~.a note payable to order lias been takien for tlieir amnounit and is

not produced. Casgrmin vs. Fay, 1814, No. 519.
24.-An action on an implied promnise for board, lodging washing, &c.

>can be mnaintained. Spatz vs. Meyers, 1816, No. -148.
2)5.-Im ant action enupartage d'hérédité, aIl tlîe co-heirs mlust be par-

ties to the wvrit as plaintifl's, or as defendants. Laverdière vs.
Laverdière, 1816, No. 227.

2.6.-The aSupérieure of the .FIôtel-Dieu c.annet sue alone for the con-
'vent. La Supérieure de l'Hôtel-Dieu vs. Dénécbaud, 1816,

No. 23 1.
:27.-A douairière cannot niaintain an action for the recommendation

nominale auoeprifres, Haussemnan vs. Panet, 1816, No. 242.

28.-An action on a note lost or destroyed mnay be maintined under
.& certain circumstance2. Wantc vs. Robinson, 1816, No. 280.

29.-Upon a contrat concludcd by an agent or attorncy, acting for

b- his principal, tlîe action must be brouglit in the naie of the
principal. .Allsopp vs. Huoi, 1817, No. 281.

30.-The childrcn who arc proprietors of an estate on wvhich Uic
1- dower of thcir inother is charged, canot inaintain an action

to recover thc possession of tlat estate froni a Hiers détenteur wlio
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lîolds under title derived froru lier, so long as she survives.
Leinieux vs. Dionne, 1817, No. 418.

31.-In a comimercial case ii; which the plaintiffs are as mercliants
and co-partners, if it appears ini evideîîce that, the plaintiflý
liave.a co-partiier wh'o %vas a party to the contract on wvhicIi
they sue and is flot a party te the suit, the action wvill lie dis-
missed. Pozer & al. vs. Clapham, 1817, iNo. 549.

32.-An action against threc magristrates for money due on a contract
made by tie overseer of roads in Qucbec for the repaires of a
street and approved in sessions carrnot bc maintained. lié-
b2rt vs. Coltman, & ai., 1817, No. 1049.

33.-The Quebc Benevolent Society can sue in an action by thieir
President and Vice-President. Neilson vs. Munro, 1817, No.
104.5.

34.-An action against a légataire universel is good %Nithout, an aver-
ment that lie is a sole légataire. It is the business of the de-
fendant, if there bc another, Io plead the fact. Gagnoîi vs-
Pagé, 1818, No. 241.

35.-If a debt demanded is due te, co-partners in trade, ail of thein
must join in the action, for if it appears that there is one iv'ho is
flot a party to the suit, the action wvil bc dismissýed, sauf à se
pourvoir. M'Leish vs. Lees, 1818, No. 371.

36.-fn actions on torts, each and every of ilho perpetrators rn-'y hc
sued jointly and severally. Peltier vs. M\iville, 1818, No. 383.

37.-If the legal interest of several parties entitled te, any debt bce joint
and net several as well as joint, they must ail be ce-plaintiffs.
A wvidowv therefore cannot sue alone for a delit due te lier and
her deceased iiusliand jointly, if there be a ivill and an executer.
Coupeau vs. Chamberland, 1818, No. 440.

38.-A .fidjusseurhlis bis action against his co-fidelzevsseiirs for bis por-
tion of a suni which lie lias paid for their common principal.
Joncs vs. Laing and Hébert, 1818, No. 628.

39.-A newv action upon a judgmernt forinerly obtained in the sarne
court, in an action Itypothiécaire, cannot bc znaintained. Ga-
gnon vs. Blagdon, 1818, No. 934.

40.-If a written agreemient bc made vvitl one person only and solely
in his own name, that person mnust bring his action alone, ail-
thougli others may jointly be interestcd with hini. Gariépy&
ai. vs. Pochette, 1818, No. 1007.

41 .- An action of résiliation for tie non-performanze of the conditfions
of a lease ernphyteotic, cannot bo znairitained if the defendant
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lias not been put en dleme'ure. Ba!:>toui vs. Poze * & i., 1818,
No. 1071.

2.Anofficer of the court of K. B3., is w'eil sued by petition filcd iii
terni byanother ollicer of the saine court. But ail the rides (if
law and practice îvhich obtain i sinflar cases inust afterwards
ho observcd. Perrault vs. Vallières, 1818, No. 564.

43.-An action for money paid and advanced for a rninor, must hc
iiustituted against his tutor. Martinucciù vs, Miconelli, 1819,
No. 705.

44.-A marguillier en exercice cannot inaintain an action in his own
naine solely for the fabrique. (Jhouinard vs. Fortin, 1819,
No. 891.

45.-If a testator directs his executor to pay bis dehts, an action may
bc maintained against hlmi by a creditor of the estate. Bernier
vs. Bossé, 1819, No. 102).

46.-3efore a note of hand payable àl terme becomes due, an action
inay bo maintained for the amnount against the draîver, if hie
absconds. Shephierd vs. Henrickson, 1819, No. 1231.

47.-An action d'injure (trespass) cannot be maintaincd against an
officer wvho, executes a writ issued upon a judgment rendercd
by an inferior court in a matter over whichi it hiad jurisdiction.

*Goudie vs. Langlois, 1819, No. 1269.
4.-A minor who is a merchant mnay sue atone and without bis tutor

upon a contract made in the course of bis trade. Black vs.
Esson, 1820, No. 6.*

49.-A widow commune en bien.s et exécutrice of lier husbarid's %vill
cani support an action after bis decease for a dcbt mobiliaire
due to thcir commuimuté. Drouin vs. Beaulicu, 1820, No. 183.

50.-The hecir at law cani naintain an action of accounit against the
exeutor of tho ivili of bis ancestor. M'Lean vs. McCord,
1820, No. 186.

51.-A notary for extra services in his profession requiring extraorcli-
nary simili ami labour may ia- an action for a quantum meruit
recover w'hat lie bias fairly earned, but the court even in such
circumstances ivili flot allow it ivithout strict inquiry. Déné-
chaud vs. Bellanger. 1820, No. 269.

52.-The communauté de mariage enjoys the beneflt of the rents,
issues and profits of the propr-es on either side and is therefore
bound to pay the r*entes con.stituées ivith wvhich they are cbarged
during, its continuance and an ation for their amount will
therefore, lie. Girardi vs. Lemieux, 1820, No. 309.
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i.-A wil'e in case of lier liusbattd's insolvency canne sue by lier

tutor for wliat she broughit in miarriage. Uer remedy is ant
action in séparation de biens iii lier own ane. Melvin vs. Ire-
land, 182.0, No. 487.

5-1.-An action can be maintained by the creditor of a testator de-
ceased a3gainst bis executor for a debt, if hy his will, tixe exe-
cutor is chargcd with the payrnent of tlue delits of the testaor.
Iflland vs. Wilson, 1820, No. 89.3.

55.-la an action on a special coiiract for work and labor, if the con-
tract be flot proved, no evidence cf a quantum metuit can be
rdceived, unless there bc a common count on a quantum meruit
in the declaration. Barry vs. Deacon, 1820, No. 1198.

56.-No action ;vili lie against a sous-voyer, for an act dunie ini ûbedi-
ence to a procès-verbal of tixe grand-voyer duly homologated.
Moysan vs. Gauvin, 1821, No. 2.

57J.-An action by a widower in bis own riglit and as executor to his
deceased wvife, can be maintained for a debt due te their com-
inunauté.:! Blouin vs. Lebrun, 1821, No. 220.

58.-No individuqI can support an action of complainte for a 'voie de
fait committed for tlie opening of a drain in a public strcet.
Ilobitaille vs. Camxpbell, 1821, No. 408.

59.-No action lies against a tutor persoaally upon a contract into,
which hoe eatered solcly on beliaif of his pupil. Turcotte vs.
Garneau, 1821, No. 666.

60.-A plaintitl wvlu sues in any action en autrc droit usut inake a
proof of his authority, and a tutor mnust therefore fill his acte de
tutelle with his declaration. Lecs vs. Scott, 1821, No. 1008.

61.-A rnarried woman must also set forth in lier declaration espe-
cially that she is authorised to sue alone (if she does se, sue)
and mnust state particularly the means by which hier iacapacity
te sue without lier husband lias been remcoved. ?Perrault vs.
Cuvillier, 1817, No. 429.

62.-Actions are decided according to the state of facts at the time
when they are conimenced. Robichaud vs. Fraser, 1817, No.
197.

iSec. 2..-M'oticc of dctions.

ACTIONS.

1.-laI an action against the collector of the customns te recover back
certain sumns of moaey which had been paid to, lim as costs
due te the judge cf the Admiralty under an order cf thxe coin-
mnissioacra of thxe custorns, to, stay proceedings upon a customa
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bouse seizure on pay»ment of costs ; It was lîeld tliat one rnontli
previous notice of this action was required. Grant & al. vs.
Percival, 1817, No. 95.

2.-An action of resiliation for the non-performance of the conditions
of a lease emphyteotic cannot lie maintained, if the defendant
lias flot been put en demeure before it wvas instituted. Balston
vs. Pozer, 1818, No. 1071.

Sec. 3.-Jdnder end cumulation of qictions,

ACTIONS.

1.-Ttvo distinct actions cannotbc joined in ouie declaration. Gagnon
vs. Tremblay, 1811, No. 7.

2.-Cunulation, of actions must be pleaded by Exception Dilatoire.
flellanger vs. Desjardins, 1816, No. 450.

3.-If tlie plaintiff states in the lihel of bis declaration that lie is pro-
prietor and possessor of a certain lot of land, but concludes en
complainte only, this is nota cumulation of the pétitoire with
tlie possessoire. Bouchette vs. Taché, 1820, No. 1234-.

4.-A possessory and a petitory action cannot be joined. Trépan-
nier vs. Dupuis, 1810, No. 6.

Sec. 4,-Jctions of Jiccount.

ACTIONS.
.- In the action of account if thec defendant does not render lus ac-

count, the plaintiff cannot de pIano obtain jndgment for the surni
lie demands. He must prove, wliat is due to him or move for
an attacliment. Wilson vs. McLure, 1809, No. 20.

2.-Where the r.ent is to lie determine, by the value of the article mna-
nufacture'd by thie lessee, annuaîly in the premises leaçed, the
]essor cannot maintain an action of account. Young vs. Meic-
klejolin, 1809, No. 24.

3.-mn an action of account against a tutor, the oath of the defeadant
as to dépenses modiques is suficient vourcher. Racine-vs. Ra-
dune, 1810, No. 162.

4.-Wliere various suins bave been received by a defendant, and the
facts of bis case are such that bis creditor rnay sue him in ac-
count, stili if lie secs fit, lie may bring bis action for money
had and received, for in this aètion ffie plaintiff tak-es the onzts
prdbandî, on bimself atfd of this the defendànt cannot complain.
Leclerc vs. Roy, 1617, No. 509.

5.-AI! joint executors (wlio have acted) must in an action of accouint

, 351
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againws1 thein, bie made parties te the suit and lie jointly sum-
nîoned. Dame vs. Gray, 1812, No. 239.

.-. ln the action of account, the defendant must flot filic an account, but
must plend to the action, and if ho does flot, the plaintiff on mo-
tion wvill obta*n leave te procced ex parte for want of a plea.
Ch~arron vs. Lizotte, 1818, No- 887. %

7.Wina f-arm iisleasedl, andi the rent is to bc one haif of the arnrnl
produce, andi is to bc paid and delivcred to the landlord, an ac-
tion of' accotint can hc maintaincd against the tenant. Bain-
bridge vs. Deniers, 1819, No. 19271.

S.-The hicir-at-laxv can maintain an action of account, against the exe-
cutor of the ivili of his ancestor. Mc.Lcan vs. McCord, 1820,
No. 186.

9.-The roman catholic bishop has no authority te compel the mar-
guilliers of a panish t render an account, of thecir gestion in
office ; but an action of account, van for that purpese bc main-
taiincd by the fabri9 ve, in the King's I3enchi. Thc Fabrique
de Saint-Jean-Port-Joly vs. Chouinard, 1820, No. 260.

i10.-When hetw'Neen co-pariners a balance has licen strucl, an action
of assumpsit or of debt ivill lie for the amnount; but if ne ba-
lance lias been se struck, the action must be in account. iRo-
binson vs. ]Reffenstein, 1821, No. 85.

1.-la an action of account, a jury may ho had for the trial of any
issue or issues raised by tbc débats et soutenemenis wvhicb iii
other aclions they would lie entitled te have so tried by the
ordinance 25, Geo. III, cap. 1. Hays vs. Woolsey, 1821,
No. 989.

12.-A principal may sue bis agent la accotint, or for monies had, etc.,
at his election. Dubord vs. Roy, 1818, Ne. 987.

Sec. V.-Ossumpsit & Dcbts.

ACTIONS.

1.-An action on an obligation payable on demande cannot be main-
taineti if the obligation produced in evidence is payable à
terme. Ler6ux vs. Winter, 1813, Ne. 89.

2.-An action on an implied promise fer board, lodgiag and washiag
can be maintaiaed iaassumpsit. Spatz vs. Mleyers, 1816, Ne.
448.

3.-When varieus sums have been received by an agent the princi-
pal may sue in account, or for meney bati and received, (con-
dictio indebiti in assuvipsit). Leclerc vs. Ross, 1809, No.
509.
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4.-If thiere be a specil agreement between thle parties, a gencral

indebitatus assumpsit cannot be maintained. Wtchicock vs.
Grant, 1817, No. 6721.

5.-Therefore in an action of general indebitatus asîsu,,;sit for
ivork and labor in ivhich at the trial it ivas prov'ed that the ivork
hiad beeit performcd under a written contract flie action was
dismissed. Fielders vs. Blackstone, 1818, No. 44.

G.-If one receives advances in xwoney tîpon his contract for work
and docs flot execute it, his con(luct as to tho person with ivhomn
lie contracts is fraudulent, and SUCII person mnay cubher affiri
the contract andi sue in darnages for non performance, or inay
disafilrm. it and sue for moncy hiad and receivcd in assumpsit.
Dumas vs. Patouelle, 1818, No. 94-.

'7.-An action of assurapsit or of debt w-ill lie for a liquidated or ac-
knoivledged balance of accotint settled betwvecn co-partncrs,
but until their accounit is settled the action must be founded on
the contrat de société and be in account. De La-rave vs. H-ait-
na, 1818, No. 513.

8.-Thie amount of an undertaking to pay salvage in the, court of mid-
rnirality of anotîter british province may be recovered iii Ca-
nada. Moore vs. Muir, 1818, No. 630.

9.-A contractor for a public dwelling can inaintain an action for
inoney had and received against the commissioners ivith .vhon.
ho contracted for the execution of such building, if tbey hiave
receivcd from. governiment the money wbicbi is due to inii.
Larue vs. Crawford, 1819, No. 347.

10.-When a balance lias been struck betiveen co-partners, an action
of assumpsit can be supported. If no balance has been struck,
the action must be in account. ]Robinson vs. IReffenstein, 1821,
No. 83.

1.-Thie 194th article of the customn enables a proprietor to compel
bis neighibour to build a mur mitoyen betiveen tbemn: Therefore
wbere tîte plaintiff brouglit bis action in assumpsit for money
laid out and e-xpended in erecting a mur mitoyen with his neigh-
bour's irnplied consent, itç%-as lild thiat he ivas entitled to, re-
cover. Latouche vs. Latouclie5 1821, No. 1407.

12.-An action in assumpsit for use anti occupation cannot be main-
tained if there be a lease. Burns vs. flurreli, 1816, No. 638.

1.-In an action for the use and accupation of a Farin, the quantuma
valebat per annum, may be proved by witnesses and the pos-
session .of thie defendaut. Langjois vs. Darryson, 1820, No.
1041.
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ACTIONS) BORNAGE.

1,-The action of Bornage cannoe bc maintained if the lands or the
plaitiif and defendant are separated by a public highivay.
Blanchet vs. Jobin, 1817, No. 466.

2.-A mur mitloyen erected by agreenient by txvo proprietors of two
adjoining lots of land is a bar to an action of bornage, instituted
by either of them. Portier vs. Jlhinhart, 1817, No. 686.

3.-The defendant in an action of bornage if lie holds in riglit of
another must set forth the fact by exception, and the name anid
residence of the person for wvhom he holds. Portier vs. Rhin-
hart, 1818, No. 636.

4.-En bornage, if the declaration shews that the estates of the plain-
tiff and defendant are flot contiguous the action must be dis-
missed. Theriault vs. Leclerc, 1818, No. 869.

5.-In Bornoege the defendant, may claim and prove title by prescrip-.
tion and possession outre son titre ; but he cannot claimi contre
son titre. Theriault vs. Leclerc, 182.0, No. 869.

6.-Evidence of an existing borne without, further testimony affords
no proof of titie of any description. Thibault vs. Rancourt,
1820, No. 880.

QUÇEBEC.-BANC DU ROI.

No. 45 de 1816.

MORINe

vS.

LEPÈVRE DIT BÉLANGER,

Pour maintenir une action en complainte pour voies de fait (trespass
sur une pêcherie sur les grèves du Saint-Laurent, il est nécessaire de faire
preuve de possession par titre provenant de la couronne.

C'était une action en complainte, intentée par Mor.5n contre Lefèvre,
pour une voie de fait commise sur les grèves du Saint-Laurent, dont
Morin prétendait être en possession, en enlevant les matériaux d'une
pêche à anguilles tendue par Morin.
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t'nt R I .- e rivières navigables et leurs grèves sont choses
publiques (1). Or un individu ne petit avoir la p0ssCssi9fl de choses
publiques, sans un titre de la couronne (9.); car pour maintenir l'ac-
tion en complainte, il faut prouver une possession animo domini (3).
C'est pourquoi dans cette cause, il eût fallu produire un titre de la.
couronne ; autrement, MVorin n'est qu'un simple détenteur à titre pré-
caire, qui ne peut intenter l'action en complainte. L'action d'injure
-attrait pu dans le cas actuel être intentée.-Vide Dareau, vol. 1, pp.
195 et 196, et l'ancien Dénizart, vo, voie de fait, et les causes sui-
vantes qui sont toutes des actions d'injures intentées sous de pareilles
circonstances. Têtu vs. Morin, B. R. Q., 1827, No. 1490.-Bossé vs.
Clotitier, B. R. Q., 1828, No. 1138.-Grenier vs. Grenier, B. R. Q.,
1828, No. 1422.

ADMIIRALTY LAW REPORTS.

VicE ADMIRALTY COURT :-LoWEa-CANADk.

Tuesday, 2lst april, 1846.

PRESENT:

LION. HENRY BLACK-

THE JANE,-Cùstace.

T'he present wvas one of the many cases arising, out of the abrupt
termination of the navigation of the Saint-Laivrence by ice and a suc-
,cession of storms in the end of november last, and ivhichi proved so
dlisastrous to, those, ships w'hicli from necessity or other causes, ivere

(1) Le Fèvre de la planche, vol. 1, p. 15-21i
(2) Rep. vo. voie de fait.
L. C. Denle, vo. complainte.
(3) Dict. de Droit, vol. 1, p. 335.
Le Févre de la planche, vol. 1, p. 26, note (a).
Pothier-possession, no. 37.
Henrion de Pausey, vol. 1, p. 2MO.
IJespeisses, droits' seigneuriaux, vol. 5, s. 9, no. 7, vol. 3, p. 214 et 349.
L. C. Denle, complainte, sec. 3, no. 4, vol. 5, p. 26, vol. 1.



dctained iii fli port of Quebec;beyond tie tusuai time indicated, by the
average of sensons, as the prudent p)Cnou i f departure.

The promoters ivere shipped. at Falmouth, in Bngland, on a voyage
froni tiiat port to Quebec, and buck to a port of diseharge ini the United
Kingdom, at £C2 10s. 5f g., per montlî. The Jane sailed frora Quebc

on the 28tli november, on lier retiîrn voyage, but liaving encountered
foui ivinds andIbbisterous iveatiier, about the lAst december, below the
Brandy Pots, shc was obliged f0, be run asiiore, in order to avoid total
sliipwrck, from. the immense and sudden accumulation of drift ice in
the river; suie was stranded nt higli water at Saint-André, on a muddy
bottom, and put into, a place of 'safety for the winter, about 100 miles
beiow Qucbec. On the 16th decenibeî', the master (hiaving returned,
froni Qucbcc) informed the creiv tlîat tue vessel liad'been condemned,
and after various overtures~ to, the men, prevailed upon themn to, accept
tlieir discharge with wages up to, tlmat period, wvhich were paid-teri
shillings currency in cash-and the balance by drafts c.. 'lie agent at
Quebec., giving, receipts in full of aIl further demands, but witiîout any
tender of indeînnity or due means of travelling t0 an open Atlantic
port.

They ivere afteriva ris, at flue expense of tlue siuip brouglit te Quebec,
where tiîey again signed receipts in full of aIl further dlaims and de-
inands.

The libel alleged a tortious discharge, procured by ' faise and fraudau-
ient representfîons, and that no provision hiad been made fur either
subsistence during the wvinter, or their tr-ansportation to an openu sea
port on the Atlantic with tlue payment of ivages up te flîcir arrivai at
such port, and claimed ivages up te the first june next, ,vith tlue cost of
their board during that period.

The defence rested upon the right of the master under the circumn-
stances to disohargre tlîe crew and the fact of tlueir liaving execuited re-
ceipfs, in full satistaction of their dlaims and releasing thc master, ship
and ouvners from ail further iiabiify.

JUDGMENT.-Two0 questions have been presented at the argument
for the deliberafion of the court, and I have corne to a conclusion.

I. Tiîat tlue veceipts and discliarges of dlaims by tlue crewv of the
vessel given in decem-ber iast, are net a bar to their further dlaim for
compensation. Tlîe receipts are good evidence of tie money received,
and for wii they are f0 le charged, but no fuithier. It appears ta.
me fromn the testimony of Blouin tlue pilot and of two of the messmnates,
that the settlement and receipts were made under undue and oppres-
sive, influence, nnd wvithout free consit. The information upon which
the coeïcion was founded ivas not true; at ieast there is no evidence
tlîat the- vessei was reguiariy condemned, and, for auglit that appears.,
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%'he information niay have been faise. Mariners, in ftic view, of Ai-.
mriralty lawv, are inop)es consilii, and arce uiider the sp<ehl protectioni
of the court, iii like inanner as iniors and wceak persutis arc entiticil
to have the guardianshi) of a Court of Chnncery thirown ove* theni.
Thecy are trcated as wards of the Aduiiralty. The observations of
lo>rd S towveil, iii the case of tue Juliana, (1) and of judge Story in
Harden vs. Gardon, (2) as well as of judge Ware in the case of the
David .Pratt, (3) show in a strong liglit the jealousy, an(] vigilance, and
parental care of the Admiralfy iii respect to hard decalings, under for-
bidden aspects, ii thde wvnges of scainen. I think that in thoc spirit
and policy of the cases, the discliarges and rcecipts in full, nlrnost
(I rnay say) extorted fromn the seanien, oughit not to bar an cquitable
claim for compensation beyond what die promoters have reccivcd.

2. Thie amount of the compensation is another, and perhiaps a more
unsettled question. The decision of lord Stoweli in the case of the
Elizabeth, (4e) cornes nearer to the case before us than any thing 1
have seen. 'I1 is there said that thoughi the master be flot at libeity to
discharge lus crew in a foreign port without their consent, (and if lie
does, the maritime iaw gives the seamnen entire wvngcs for the voyag,,e
ivith the expenses of return,) yet that circumstnces-as a, scmzi-nau-
fragium-where repairs mnay be douhtful or very dilatory, mnighit vest
in him. an authority to do so, upon proper conditions, as by providing
and paying for their return passage, and their wages UI) to the time of
their arrivai at home. I thirnk the present case would warrant the
adoption of ibis rule; and yet there, is a latitudinary discretion resîing
in the Admiralîy judge,-and must bc under the special circumtance-,
-and 1 apprehiend lie may consider wvhat would be most just and rea-
sonable; as-whviethier the wages were to be continued te the arrivai
of the seamen in E ngland, or to the nearest open arnierican comnmer-
cial port, say Boston, or until the opening of the navigation of the
Saint-Lawvrencc. One or the other of the alternatives, I thuînk I must
adopt, and from a local knowvledge andi viewv of the circumstances of
this case, as they appear before me, I award wages, Including the ex-
pense of board and lodging until the opening of the navigation of the
Saint-Lawrence. (5)

M. Alleyn for promoters.
M. Duval for respondents.

(1) !2 Dodson 504.
(2) 2 Mason 561.
(3) Ware 495.
(4) 2 Dodson, 103.
(5) The Factor-M. S. S. reports of the Adnuiralty ai Quebec, .I6th

june, 1838.
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CASE OF THE P ACTOR,-PilCC.

The proînoter sliipped as a mariner on board the schiooncr Fuceor on
nVOyage from the port of London to the port or place called Coast

Castie in Africa, thence 10 the ILAand of Madeira, and thience back to

fit port'of London, nt the rate of iages of £1 5s. per nionîli. The
:ichooner acrcordingly proceeded froin London to Coast Casîle. and
thence to thec Island of Madeira, where lier cargo ivas discharged and
notiier takien in. With thec cargo thius takien in at Madeira, instead of
returning 10 the port of London, she proccded on a voyage to thlis port,
On lier wvay up the Saint-Laivrence, in the rnonth of iiovember, she:
took the ground at Mille Vaches, about one hundrcd aud fifty miles
helow Quehec, and being situatcd in the tide way and immoteable, %vas
there exposedl to the füoU force of the drift ice, which wvas thiea l)egin-
ning to form la great masses. It heing the opinion of the master and
crewv that the schooner wvas in imiminent peril of being carried away
and destroyed by the ice, they reniovcd to Green Island where they
passed the w~inter. la flic course of the winter the promoter wvas sent
by the master to Quebec, and put imito tli Marine H{ospital to he
treated for a wvound or sore occasioned hy lus being frosibitten, whliLst
la the service of the schooner. Contrary to tlue expectations of the
mnaster and crewv, tlie schooner passed the wvinter at the place where
she took the g:-rotmnd, and the folloving spring wvas floated and broughit
up to Quebec, by the master and the rernainder of the crewv. The
present suit ivas brouglit for tue recovery of wvages by the prornoter for
thewihole period of time from lus sluippig at London down to the tine
of lier arrivai at Quebee, thius including flic time that the schooner wis
dletaiiied in the ice at Mille Vaches.#

The case wvas argtîed hy .711. .lag-uire on tîme part of tîte promoter,
andI by .1l'. Duval, Q. C., on tlie part of flic defendant.

TiitCOURT, (ill1. Black.)-Apart froua lime effect of the deviation
l>y the master la proceeding from Madeira to Quebec instead of re-
turning to London, wve have liere flhc case of a tcmporary interruption
of a voyage by a peril of tîme sen, wichel cannot affect flic tifle of tîme
seamen to tlueir îvages. The subject umderwent much discussion-in
the case of tlîc crews of the Britislh ships detaincd in iRissia, under flhe
,orders of the russian governmemî, ii flhe vear 1S00. In one of flie
cases arising out. of this detention, which wvas trieil before lord Alvan-
ley, chief justice of the common plaaspecial verdict ivas takien,
and the judges being equally divided in opinion, one of the judges con-
secnte1 to a judgment in favor of tic defendant to enable the plaintitT 10

brirug his wvrit of eïcor (1). Thtis judgnient wvas suhsequently reversed

(1) J3eale vs. Thonipson, 3. B. & P. 405.-M23d niay, 1803.
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bv tic King's Bencli (1) and the judgnient of reversaI it hIe King'.i
l3encli %vas afiirnied ii lte bouse of lords (2): thus dlfiniîively $et-
t1ing thc question. liu a prcvious case of JIwlley vs. Clarke (3), lord
Kenyon says-I« a ieniporar3 ' interruption of a voyage by an cînhbago,
does niot put ati end to such. a conitraçt as this. Ilf this coîîtraztwr
put ant end to, it iniglit cqually lie said tlîat interruptions to a voyage
1roin other causes Nvould also have put an endl to it; e. g. a shlp being
driven out of lier course ; yet that wvik neyer pretendcd. Instances of
sucli interruptions frequently occur in voyages froin tie north-west
parts of this kingdoni to Ireland ; sonietiincs slips are drivcîî by Il
violence of the wvinds ho flic ports iii Denmark, whiere thev have been
obliged f0 winter." In another case, Beys&rin vs. ills. (4) lord
Eldoni says,-"c There is no doulit that if a shlp does tnt perforni lier
voyage, thc sailors have no title to Ivages, tIc policy of tlic lav lbas
said se, as the nieans of niakingy it the interest of tlic sailors to preserve
the slup ; but it is equally certain, titat if tIc voyage is perfornmcd, a
temporary interruption shall fot defeat thec daimis of the seanicit."
Thiese cases sufficiently establisit fli general principle, and its applica-
tion to cases much less favorable ho Ille dlaim of thc scainen tlîan thc
present one ; indced lord Brougham, arguing as counsel for flic seamen
in the case of thc russiait embargo before tlue house of lords, put-s thc
very case nowv before tlic court as one where tIec daimi of a seainan
-%vas iindoubted, and upon this point lie is flot contradicted, clthe ves-
sel," lie says, 4ciiglit bc dctained for iveeks and miontlis by stress of
weather, as in the case of a ship frozen up, and the mariners talion out
and removed to a distance of some miles, and yet thec daimi for wvagcs
would be good"l (5). Upon thc ivhole I entertain no doubt that tlie
law in this case is with tlîe promoter, and I accordingly decree to, him
bis wvages fromn thc tiîne of his shipping himself in London down ho tle
time of flic arrivai of tlic schoonter iii the port of Quebec, being tlic
wholc sum demnanded (6).

(1) 4 East 546, 8 Feb. 1804.
(2) 1 Dow. 299, 9th june, 1813.
(3) Terra Rep. d266.
(4) 3 E spinasse's N. P. «R. 37.
(5) l Dow. 309.
(6) The Elizabeth 2 Dodson 403.
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DISTRICT
DE COUR DES BANQUEROUTES.

MONTRÉAL.
22 avril. 1846.

JUGE C. MONDELET.

Jn re.

J&IN BATES,

Banqueroutier.

et

F. X. BEAUDRY,

Créancier-

et

JOHN HENRY TAAFFE,
Syndic.

Un syndic qui refuse ou néglige de se tonformer à un jugement qui lui
ordonne de payer des argens qu'il a en main, est contraignable pai corps.

Règle à l'instance de F. X. Beaudry, contre le syndic, pour con-
trainte par corps, ne s'étant pas conformé, quoique à çe duement in-
terpellé, à un jugement de cette cour, du 6 mars dernier, lui ordonnant
de payer des argens au dit créancier.

Les parties furent entendues hier.-M. Driscoil soumit trois proposi-
tions, à l'encontre de l'octroi le la règle.

1. Que l'ordonnance de 1667 établissant la contrainte par corps, a
été promulguée à une époque où il n'y avait pas de tribunaux (le
banqueroute, et que, par conséquent, l'on n'a pas pu, alors, avoir en
contemplation, une. jurisdiction comme celle de cette cour.

2. Que le silence le la législaturc, dans notre acte des banqueroutes,
au sujet (le la contrainte par corps, est équivalent à l'expression <le sa
volonté, qu'on ne pût lexercer contre les syndics, dont les devoirs et
les obligations sont définis, sans qu'il soit dit un inof de la voie rigou-
reise de la contrainte par corps.

3. Que la clause 75ème de notre acte de banqueroute, n'a rapport
qu'à des cas de mmneure importance, dont on aurait omis de parler,
mais non pas à un objet d'un intérêt aussi grand que la contrainte par
corps.

M. Driscoîl dans le cours d'un argument suivi avec talent, s'est beau-
coup appuyé sur ce que les cours ne doivent pas, par analogie, appli-
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ici la contrainte par corps.; qu'il faut une disposition expresse de la
loi, et que li, où, comme dans l'espèce actuelle, il est question de la
liberté du sujet, il faut être bien certain que le droit existe, pour l'x-
ercer.

M. Romuald Cherrier, de la part de F. X. Beaudry, a répondu que
le droit d'exercer la contrainte par corps, existe, qu'il est nécessaire
qu'il existe ; que le silence de la législature, quant à cet objet s'expli-
que par cela même qu'il n'était nucunement nécessaire de donner à la
cour un droit qu'elle posséde déjà; et que quant à la clause 75éme elle
est aussi formelle qu'elle peut être.

La cause fut prise en délibéré.

LA COUR.

Bien importante est la question qui se présente; elle affecte la liber-
té du sujet, elle se rattache à lexistence même de la cour, et comme
nombre d'autres questions, elle fait surgir celle qui revient si souvent:
quelles sont les lois qui nous doivent régir, quant à l'objet dont il
s'agit.

D'abord, il est parfaitement certain que l'ordonnance de 1667 est
loi, et elle doit avoir son exécution aussi bien dans cette cour, que dans
toute autre. Si l'argument le M. Driscoll est bon, nulle cour de ce

pays ne posséde le droit qu'invoque ici le créancier; car aucune <le
ces cours n'existaient lors de la promulgation de cette ordonnance.
L'artice 4 du titre 14, est formel, et le syndic, comme tout autre offi-
cier de cette cour, qui refuserait d'obéir au jugement qu'elle aurait
rendu, est contraignable par corps.

En second lieu, il suffit d'observer que loin que le silence de la lé-
gislature, soit une présomption, ou équivalent à l'expression de sa
volonté, que la contrainte par corps ne fut pas exercée en cour (le
banqueroute, le contraire s'en suit. La législature sachant qu'il y a
une loi, ne Payant pas abrogée ni modiliée, a, par là même, exprimé
sa volonté que cette loi fut exécutée.

Il n'y a plus qu'à dlire un mot sur la clause 75ème. Il ne peut.y
avoir rien de plus formel, de plus emphatique.

Les faits - 'appui de la règle étant prouvés, la cour doit déclarerj et
déclare la règle absolue.
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COMMISSIONERIS COURT.

*QurEnEC, 5thi January, 1846.

1'rsen :- . PVJEl, Esquire, Circuit Judge.

W. MULLIEN,

Pl<duitiff.

VS.

J. JEFFBRY,

Defendant.

A promise to pay wvages to, a Mariner in advance, on condhion that ha
proceeds to sea ia the ship is an agreement to pay so much absolutely upoa
the performance of the condition> -%hethier the ship und cargo bo after-
wvards lost upon the voyage or flot.

The action in this cause is hrougit, by a seaman against the owner
of thie ship Ceylon to recover £5, being the amount of a dra fi of the
master of that ship upon him, tlue owncir, in favor of the plaintiff and
acccpted on the condition mentioried ini the draft, whicli is iii the fol-
low.,ing tcrms:

"Quebec, Novr., 24th 184,5.

cc £5. O. 0. Cy.

"On retura of the pilot after the final sailirug cf tili Ceylon from
thc port of Quebec, 'vitli advice firom the captain, pay to the order of
Williamn Mullen the stini of five p)ounds, currency, provided lie pro-
ceeds te, sea in the at sliip and charge tlic samoe te account of

WMi,. SKEENE,

To J. JE;FFaYý,sq
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The draft is annexed to the sumrnons and there is an allegation iii
the sumnmons Ilthat ail the conditions stated in the said draft ani ini ne-
ceptance thereof, have arrived and corne to pass.'

Pleas to the action-lst The general issue. 92nd ccThat the draft
being acccpted on consideration of %vages to be earned-no considera-
tion lias been given, the ship being a wvreck and flot having carned.
freight, n0 wagcs are due."

By the admissions of the respective parties, the production of the
ship's articles and evidence adduced, the following facts were estab-
hished:

Titat the draft ivas signed and accepted by the defendant ia favor of
thie plaintili and in consideration of advance wages as a mariner on
board the said ship. Thiat the plaintifi' signed the usual sliip's arti-
cles (whichi contained a stipulation for such advance) at the rate of
£ 10 cy., per month, on a voyage to Liverpool, or any otlier port in
Great Britain or Ireland, -Mien the voyage xvas to terminate and the
inariners to bc discharged. That tue said slîip ivas a colonial built
vessel, owned by the defendant, and registered in the province, and
therefore exempt from, the late mierchant seamen's act. That the
vessel laden with a cargo of timber proceeded upon her voyage witli
the p)laintiff on board, and thiat hie continued ia the shîp's service du-
ring fiftcea days. That liaving reaclied Bic, the extreme limit of pilot
waters, the pilot tiiere left lier, and she proceeded on lier voyage about
flfty or sixty miles beyond tlîat place, Iviien the captain, by stress of
wvcather, wvas forced to put back, and the vessel was driven asiiore at
Blic, Island, and became a %vreck ; thaï, this occurred about thirty-six
hîours afier the pilot liad left lier. Tliat she uvas of 787 tons burtheîî
and tliat the plaintiff and other mariners reînained by lier until thîey liad
saved lier sails and rigging whvlîi were wortli about £200 or
:£300. Thiat the defendant wvrote in the tisuial ivay, to have thie vesse!
xnsured, but fluatiiîot as yet having received an ansuver to, lus letter, lie
ca:inot say uvhcthîer she is instirod or not.

The draft in question cannot be coîusidcrcd as a valid bill1 or note,
and au action~ is not maintainable upon it as such, for altluough drawn
to order, depending as it does, upon a contiugeuc, it is not negotiable,
aîid ia flue hiands of an indorsce would be a nuility;3 but, nevertheless,
a special action inay be maintainedI upon it, for it justifies the 1laintill
ho consider it as the special agreenment or promise of the defcuidant,
and to conmpel flic performance of suich promise, if on flic plaiîutiff's
part, the condition for %vluicl the proise %vas made, lias beeîî fi!-
filled.
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In this summary court the pleadings and lhcts suflicientivsv flic
action to bocf a special nature, and we niust ascertaiti w'lefler tlie

filinienit by flic plaintif!', of flie condition upon ivhich tlic defendant
signed flie paper, wvas a legai and suilicient consideration to render flie
defendant's proniise obliigtory.

Tt may ho observed that flic payment of flic draft is mnade fo depend
upon only ono condition, namecly, that of the plaintiff prcccding to,
sea, in flic slîip, after lier final sailling from tlie port of Quebec ; the
returui of the pilo aîîd advice from flic captain -arc flot conditions, but
means indicated by whichi the performance of flic condition rnay ho
asceitaiaed, for should the pilot flot return, or the captain net give any
advice, the defendant, nevertheless, upon its being propcrly estahliîd
that tlic jiltintiff lied proccedcd tosea and done ail that depended uipon
him, wotild be lield Hiable to flic performnance of bis promise.

But it is argued tiat the promise lias heen made on consîderatioiî cf
wages Io bc carncd as a mariner, thant the vesse! lîaving 1w en iwrecizeed,
nic freiglit has been, or can be earncd, that as by the maritime laiv-,
freighit is tlie moflier cf ivages, flic oivner cf 17.e vcsscl is absolved by
flie sluipivreclr (romn flic payment cf any wvages, and tlierefore, tlie pro-
mise is not binding.

The raie or maxim titat freighlt is thic moflier of wages adinits cf mnany
clear e.xceptions, several cf ~v ichwîth flic auîtiorities andi tecisions
upon whvlîi they aire establishied wvill bc fourîd in flic tr ois f Curtis
on the rits and duties cf merobant seamen, pages 271-272.

By thec laivs cf cvery maritime nation, flic mariiîers, In Case cf slîip-
wrcck, and whether freight lie earned or not, have a riglît to reccive a
compensation for their services, from flic proceds of flic sale of an
portion cf flie wreclc flîey mnay have savcd, s0 far as such proceeds
may stîffice for that purpo!se; but forînierly, so strictly wvas flic inaxiiun
fliat freiglit is flic niotlier cf ivages, adhered te, flint is comipeisation
wvas awvardcd as salvage. La modern limes, hoivever, ain iiproved and
more enliglîteied jurispruîdence lias dcternîincdl that sucli comipensa-
tion caîinot bc given as salvage buit nînst bc allcwed in tlic natture cf
'%vag"es;3 sec flie elabora te judgînt cf lord Stoiveil on is subject, in
tlic case cf tlec Xel)tunc. Haggard's Adiiralty Report-, vol. 1.

In the present case, fluerefore, it is clear tlîat the plaintif lias earîîed
wagres, lie liavin- heen ia tie service cf the ship during fificen d.1yi,
and lus engagement being at the rate cf £1 0 per monfli, the sîîm cf ;£5
which hoe îuow clainis from flic cwner, uîîder a special agreemîent,
would be othîerivise payable to him, as o'~s ut cf the inaterials
saved froni flic wreek,.
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But to rettnrn to the abstract question of the draft--
The defendant whien lie signd it, cither liad, or hiad flot, the inten-

lion b pay the anouit, wl'hen the plaintill should have proceeded lu Fea
in the shl) ; if, ia gooli faith, he did intcnd to pay the amotint as soon
as lie slhotld be inifornied of the p)erformanciie of the condition by the
plajîttifi;, there is no reason ivhy thiat lawful intention shotuld not now
he forced into eflect ; if, on the c.ontrary, it wvas his intention when he
sigiied the paper, to withliold the payment, until lie should have heard
,of the safe arrivai of the ship ami the delivery of lier cargo at ilie port
of destination, tdien ho ivas iising a false liretence 10 incluce the plaintiff
to go ia the vessel, which- annota", il imii in a court of justice.

Tfle ship having left the port of Quebea, wlîether shie were wrccked
uipon the coast of England, Qr the shiores of Canada, can make no
dillièrence as to tlîe defeiidaziit's liahility.

Tit wvas argued for the defendant tliai lie hias now a ighîl to say: cc

sign cd that paper by error, or lîaving signcd it, altioughi I was liable at
one period for the payment, an event lias since occurred wlîich ai)-
solves me froin tîe hiability." l'he ansiver of tlîe seaman %votld na-
turally be: « If hy your error 1 have heeni induced to go on a dangerous
yoyage, it is just that. tlîe consequence of your oîvn error should be
supported by yotirself, not by me ; and if you ivere at any one lime
obliged to pay thie amouint, vour obligation still exists, notlîing hiaving
heen donc or omitted on iny paît to relieve you fromn it; you took the
necessary :itepS to insure yotu' :ihip again2t. the perils of the sea ; you
hnetv that a, total loss of the ship %vould bring witli it a total loss of al
ilhe wages thiat I shîould ean and you agreed to pay me the suin mn-
flined, as an advanice and as so much securcd Io me from thersk
underoo/c Io encounter.")

lit must ho ohserved that tlie commrat betiveen the master of the
Sliip andl the niariners contains a stipulation for advance wvages (£5 to
thle plaintiff) and the draft in question appears to have been given land
accepted iii payment for thxe advance.

A stipulation to pay a surn iii advancc of wages to a mariner, on
condition that lie procec<ls to sea, upon the voyage, is from its very na-
ture nl agreenlient to puy so ixit ahsolutely upon the fuilfilmnent of the
conditionl, whetlîer the ship and cargo he lost upon thte voyage or not;
if il ivere otherivise, and if thîe payinent were Io depend upon the
earîing of freighlt, by the ship, and consequent earning of wvages hy tîxe
mariner, il woluld ho Competent t the master or owncr 10 w'ithhiold the
payment. in every instance, until thie final terrnination of the voyage,
and iios render lus own sfipuhîation nugatory.
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Altiiougi the policy of the iaw does flot permit tlic mariner to insure
hits wages, yet lie is aliowved to retain any advance lie xnay have re-
ccived, as so îiucli secured froi flic danger of being lost. It is a doc-
trie laid doivii in ail tlie books thiat advance wages are not to lie re-
turned in cases of shiplivrcckl. Vidin, Coin, tome 1, p. 702. IPotlhier,
Louage Mar. 11. 184-185. Curtis, p. 9.7.5. Haggard's Admy. Re-
ports, vol. 1, p. 219. In Curtis, p.-2 74 , there is a note to this efl'ect:
14The court deiiued advance wages te be in effeet, a sum thdut is giveii
"ecin part consideration of tlic contract ta go on tlic voyage and is neot

aWected by any subsequent occurrences, tlie oivnier consenting to
«lose it, if tlie xages subsequently earnied do not indemnify hlm.",

Upon referring to die judgmnent itself from. whici flie foregoing state-
,inent is deduced and wviih vii] lie fouind in ftie 4ti v'ol. Mvasoi's Rie-
ports, p). W03, flic case of flic Mientor, iviierein advanc wages wvere
stipulated, judge Story (1) expounded tie law on this subject in ftic
foliuxving xvords:

"The right to sucli advance wages is flherefbre a part conqideratiort
of their cuntract ; and if flhey go on tlie voyage, flie advance so made
is absoiutely thieir due, and is not afllcted by any sebsequent occurren-
ces. Lt constitutes no personai charge against flie seamen, and if by
uny accident iii the course of the voyage, flie latter is defe'ated, so thiat
no Ivages become due, thec ndvance is flot recoverable bock from. the
seumnen. Lt isto liecouisidered as abounty upon their slipping..

"T/e true effeci of a stiputatiozt for advance wages, is thai t/he
ownier gioer. t/te advance absoitely, if t/he seainan gocs una the voyage,
conmenting ta lose it, if t/te wages subsequently eurned do not indem-
nify /,im,."

As te flic difference stated in tlic argument hetween flic case of
money actualiy paid in advance and die case of an agreemnent or pro-
mise to pay in advance, for services to bce perfornied, xN'hen die per-
formnance fails or becomes impossible ; thiere is Do doulit thiat such dif-
Êtrence nay eitin a, variety of cases that eau be imagined, and titis
differeuce ivouid depend upon tlie nature of the agrreemuent amd ile
s.ervices te be performed, tlic services being tlic consideration for tlic
promise; but thiere con bie ne axiom more cicar than timat thec legal

efl'ect of a payment actually made to a seaman iii advance of wages and
an agreement te pay Iiiiin advance if hie gees on flie voyage, is pre-
c.iscly thec sanie; for tlie agreement, qzzoad flie advaxîce, is to exempt

(1) Lord Storell lias decloreci ihat the americans have attained great
perfection in maritimie jurisprudence, and the decision of judge Story, one
of t'neir mnost eminc±nt jurists, on this point must lie high authority.
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ie advance from the peril of the voyage and to render it certain and
not dependent upon the earning of freight ; so that as soon as the sea-
Man has proceeded to sea, the condition is performed, the considera-
lion is given, the advance is earned and becomes absolutely antd legally
his due.

Judgment for the plaintiff.

QUÉBEC.-BANC DE LA REINE.

No. 1258 de 184.

DENIS MAGUIRE,
Demandéur.

Vs.

SAMUEL BRADLEY,

Défendeur.

Si après la dissolution de la société, aucune partie des effets d'icelle
tombe entre les mains de l'un des associés, et qu'il soit sur le point de les
convertir à son propre usage, l'autre associé néanmoins ne pourra par voie
de saisie revendication, reclamer sa part indivise des dits effets.

En 1839, les parties formèrent, par convention verbale, une société
à Rimouski, district de Québec, pour l'achat et la vente de marchan-
dises, et pour la confection de madriers, en laquelle société les associés
avaient parts égales; il ne fut fixé. aucune époque à laquelle la société
serait dissoute, mais par consentement mutuel, cette dissolution eut lieu
en octobre 1844 ; et les effets et l'actif, alors en possession des asso-
ciés, furent partagés par portions égales.

Subséquemment à la dissolution de la société, le demandeur pré-
tendit qu'une quantité considérable le billots et de madriers, apparte-
nant à la ci-devant société, étaient tombés entre les mains du défen-

leur, lequel à l'époque de l'institution de l'action, était sur le point de
les convertir à son usage, dans l'intention de frauder le demandeur de
ses justes droits. Sur l'allégué de ces faits, il émana à la poursuite
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ýdu défendeur un wit de saisie revendication; et une quantité de
billots et de madriers furent saisis. Par les conclusions de l'action,
la saisie d'iceux fut déclaré bonne et valable. Maguire demanda à
être déclaré propriétaire de la moitié des effets, et que la saisie d'iceux
fut déclarée bonne et valable.

Surle rapport de l'action, il fut, de la part du défendeur, fait mo-
tion : que le writ de saisie, et la saisie faite en vertu d'icelui, fussent
déclarés nuls-uashed-attendu que le <lit writ avait été émané illé-
galement, et dans un cas où, par la loi, le demandeur n'avait aucun
droit à un tel writ.

De la part du défendeur il fut dit que le demandeur ne pouvait se
prévaloir d'une pareille procédure ; que si lui, le demandeur, avait au-
cune réclamation à exercer contre le défendeur, il avait l'action pro
socio, pour contraindre le défendeur au partage de cette partie des
fonds de la société, qui n'avait pas encore été répartie. Que l'objet
de l'action en revendication étant de faire remettre au propriétaire ce
qui lui aurait été injustement enlevé, cette action ne pouvant compéter
à un associé contre son associé, attendu que les effTets qui tombaient
entre les mains de l'un des associés, lui appartenaient pour une part
indivise, et qu'il avait droit comme tel associé de recevôir le tout sauf
son obligation de rendre compte.

Le demandeur, au soutien de la procédure qu'il avait adoptée, cita
les autorités suivantes:

Pothier, Traité du Droit de Propriété, No. 291.
Gow, on Partnership, p. 253, american edition, 1830.
Merlin, Répertoire, verbo Revendication, sec. 1, No. 3, p. 410.
Pothier, Traité du Contrat de Société, No. 160.
2, Troplong, Société, No. 996.

La cour, néanmoins, déclara la saisie faite à la poursuite du de-
nandeur nulle, et de nul effet.

Le jugement est dans les termes suivants:
. The Court of our Lady the Queen, now here having heard the par-

.tics by tieir counsel respectively, upon the rule of the nineteenth day
-of september last past, for that the process of attachment círected un-
der the saine, he quashled and. set aside, inasmuch as the said process of
attachment was irregularly issued and by law no process of attachient

-could be awarded to the said plaintiff: it is considered and adjudged
by the said Court now here that the said rule be and the sanie is here-
by.made absolute; and in consequence, that the process of attachment
and, the attachment effected under the same be and the saine arc -here-
-by.quaslhed and set aside, the whole witi costs.
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